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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 991 /68 DE LA COMMISSION
du 18 juillet 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 816/68 (2 ) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais­

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 juillet 1968 .

Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(') JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 149 du 29 . 6. 1968 , p. 33 .



N° L 170/2 Journal officiel des Communautés européennes 19 . 7 . 68

ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 juillet 1968 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par t/métrique

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

56,88
57,98
46,63
41,75
34,26
42,58 H

42,58
0

40,55
44,44
0

77,45
77,45
76,94
99,18

82,59

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment ou d'épeautre
Farine de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
dur

Gruaux et semoules de froment
tendre

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A
11.01 B
11.01 CI

11.02 A la) 1

11.02 A la) 2

0 Au plus 4 % de la valeur en douane .

REGLEMENT (CEE) N° 992/68 DE LA COMMISSION
du 18 juillet 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), et notam­
ment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement (CEE) n° 817/68 (2 ) et par les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément au tableau annexé au
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de cé-

( 1 ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. H JO n° L 149 du 29. 6 . 1968, p. 36.
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réales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 juillet 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 juillet 1968 portant fixation des primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne métrique)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

7

1er term.

8

2e term .

9
3e term.

10

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0
0

0

0
0

0

0
0
0

0

0

0
0

2,40
1,45
0

0

0
0

0,75
0

0
0
0

2,40
1,45
0

0

0
0

0,75
0

0
0
0

2,55
2,65
0,25

0,25
0
0

0,50
0

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

7

1er term.

8

2e term.

9

3e term .
10

4e term.
11

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,427

0,319

0,427

0,319

0

0,372

0,372

0

0

0,427

0,319

0,427

0,319

0

0,372

0,372

0

0

0,454

0,339

0,454

0,339

0

0,395

0,395

0

0

0,454

0,339

0,454

0,339

0

0,395

0,395

11.07
A I (a )
11.07
A I (b)
11.07
A II ( a)
11.07
A II (b)
11.07
A III ( a)
11.07
A III (b)
11.07
B I
11.07
B II
11.07
B III

Malt non torréfié, de froment,
présenté sous forme de farine

Malt non torréfié, de froment,
autre

Malt non torréfié, d'orge, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, d'orge, autre

Malt non torréfié, autre, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, autre, non dé­
nommé

Malt torréfié, de froment

Malt torréfié, d'orge

Malt, torréfié, autre
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RÈGLEMENT (CEE) N° 993/68 DE LA COMMISSION
du 18 juillet 1968

portant fixation du correctif applicable à la restitution pour les céréales

prévu par les engagements internationaux mention­
nés dans les considérants du règlement (CEE) n°
427/68 entraînera une évolution du marché interna­
tional par rapport à celui de la Communauté dif­
férente selon les destinations envisagées ;

considérant que le prix C.A.F. est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix C.A.F. d'achat à terme est celui
établi conformément à l' article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (4) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix C.A.F. calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que lorsque le certificat d'exportation
est valable jusqu'à expiration du cinquième mois
suivant celui au cours duquel il est délivré, le mon­
tant de la restitution préfixée applicable à une expor­
tation de blé tendre et d'orge, effectuée durant les
deux derniers mois de validité du certificat, doit
être égal, pour chaque produit, à celui appliqué à
une exportation effectuée le troisième mois suivant
celui au cours duquel le certificat a été délivré ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 19 juillet
1968 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera éventuellement adapté par la
Commission, avant sa prochaine fixation, lorsque
l' application de la règle de calcul rappelée ci-dessus
impliquera une modification de son montant supé­
rieure à 0,125 unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (2),
modifié par le règlement (CEE) n° 427/68 (s), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation des céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix C.A.F.
d'achat à terme et le prix C.A.F. lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix C.A.F. et le prix C.A.F.
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus d'une unité de compte ; que
toutefois , en ce qui concerne les demandes de
préfixation déposées avant le 1er juillet 1968 pour
des exportations de blé tendre à réaliser à partir de
cette date, la restitution résultant du calcul ci-dessus
peut être diminuée d'un montant supplémentaire
pour tenir compte de l'évolution prévisible du
marché ; que le mécanisme des « prix minima »

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales, visé à

(*) JO n* 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° 233 du 28 . 9. 1967, p. 9 .
(s) JO n' L 88 du 9 . 4. 1968, p. 12. ( 4 ) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.
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l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 juillet 1968 .
l ar lu commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 juillet 1968 portant fixation du correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne métrique )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7
1er term .

8
2e term.
9

3* term.
10

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

0

0
0
0

0

0
0

0

0
0
0
0

+ 1,45
0
0

0

0

0
0
0

+ 2,65
0

0
0

0

0

0
0

+ 2,20
0

0
0

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari
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REGLEMENT (CEE) N° 994/68 DE LA COMMISSION
du 18 juillet 1968

fixant les restitutions pour les céréales et pour certaines catégories de
farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (2), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même 'exte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équili­
brée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant qu'en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de blé et de seigle, ces critères

spécifiques sont définis à l'article 4 du règlement
n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution applica­
ble à ces produits doit être calculée en tenant compte
de la quantité de céréales nécessaire à la fabrication
des produits considérés ; que ces quantités ont été
fixées dans le règlement n° 162/67/CEE (3) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants re­
pris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixés conformément
à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 juillet 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
L. LEVI SANDRI

(») JO n* 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.(i ) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n* 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 juillet 1968 fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

( U.C. / tonne

Numéro de la
nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Désignation de la marchandise Montant
des restitutions

ex 10.01 Blé tendre (*) et méteil :
— pour des exportations vers :
— le Portugal
— les pays de la zone I à l'exception de la Jordanie
— vers les pays des zones III b ), zone IV et V c)
— vers les pays de la zone V a) à l'exception des pays de la
péninsule arabique, de 1 Irak, de 1 Iran, et de l inde

— vers les pays de la zone V b) à l'exception du Soudan, de
55,00l'Éthiopie, du territoire français des Afars et des Issas

— pour des exportations vers :
— la Jordanie et le Soudan 54,50
— l'Irlande et l'Inde 54,00
— le Danemark 53,75

— la Norvège 53,50

— les pays de la zone II 53,25
— le Royaume-Uni 51,45

— la Hongrie 51,00

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 49,00

— la Tchécoslovaquie 47,50

— pour des exportations vers les autres pays tiers 52,50

ex 10.01 Blé dur 57,50
10.02 Seigle H 36,50
10.03 Orge :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone ni b; 43,50
— zone V c ) 46,00

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 40,50

— pour des exportations vers les autres pays tiers 41,25

10.04 Avoine 26,00
10.05 B Autre maïs :

— pour des exportations vers la Suisse, l'Autriche et le Liech- 37,75
tenstein

— pour des exportations vers les autres pays tiers 41,00

ex 10.07 B Millet 26,75

Sorgho — dari 38,25

(') Par blé tendre et seigle, il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3 du
règlement n* 120/67/CEE .

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l' article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne
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(U.C. ' tonne )

Numéro de la
nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Désignation de la marchandise Montant
des restitutions

ex 11.01 A
ex 1 i .01 Ü

ex 11.01 C

ex 11.02 AI

ex 11.02 AI

Farine de froment, d'épeautre et de méteil :
— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV a) et c)
— zone IV b)
— zone III a ) et b )
— zone II
— zone I :
— à l'exception de la Libye
—■ vers la Libye

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 521 à 600 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV
— zone III a )
— zone III b )
— zone II
— zone 1

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers les pays :
— de la zone IV a)
— de la zone III a)
— zone I :

— à l'exception de la Syrie
— vers la Syrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :
— teneur en cendres de 0 à 700
— teneur en cendres de 701 à 850
— teneur en cendres de 851 à 1150
— teneur en cendres de 1151 à 1400
— teneur en cendres de 1401 à 1600
— teneur en cendres de 1601 à 1800
— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de blé dur :
— pour des exportations vers les pays de la zone IV b)
— pour des exportations vers les autres pays tiers

Gruaux et semoules de blé tendre :
— pour des exportations vers les pays :
— de la zone IV b)
— de la zone I

— pour des exportations vers les autres pays tien

91,25
92,00
91,25
87,65

87,65
86,30
84,65

81,70
81,70
79,70
79,70
76,70
74,70
70,70

81,00
78,70

66,70
77,40
66,70
61,70

59,00

42,60
39,60
36,60
33,60
30,60
27,60
24,60

90,30
86,30

89,35
86,20
83,00
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REGLEMENT (CEE) N° 995/68 DE LA COMMISSION
du 18 juillet 1968

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune des mar­
chés du riz (*), et notamment son article 11 paragra­
phe 5 ,

considérant que l'article 11 du règlement n° 359/67/
CEE dispose qu'un prélèvement doit être perçu lors
de l'importation de riz paddy, de riz décortiqué, de
riz semi-blanchi, de riz blanchi ou de brisures ; et
que, pour le riz décortiqué ou blanchi et les brisures ,
ce prélèvement est égal à la différence entre le prix
de seuil et le prix C.A.F. ; que, pour le riz paddy, le
riz blanchi a grains longs et le riz semi-blanchi, le
prélèvement doit être dérivé du prélèvement appli­
cable respectivement au riz décortiqué, au riz blan­
chi à grains ronds et au riz blanchi correspondant ;

considérant que les prix de seuil du riz décortiqué,
du riz blanchi et des brisures ont été fixés, pour la
campagne 1967/1968 , par les règlements nos 363/
67/CEE (2 ) et 468/67/CEE (3 ) ;

considérant que, pour calculer les prix C.A.F. de ces
trois produits servant à déterminer les prélèvements ,
la Commission doit prendre en considération les
éléments d'appréciation prévus à l'article 16 du rè­
glement n° 359/67/CEE et au règlement n° 469/67/
CEE (4 ) modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 408/68 (5 ), et notamment les possibilités
d'achat les plus favorables sur le marché mondial,
suffisamment représentatives de la tendance réelle de
ce marché , compte tenu en particulier de la néces­
sité d'éviter des variations brusques susceptibles de
provoquer des perturbations anormales sur le mar­
ché de la Communauté, ainsi que de la qualité de la
marchandise offerte, soit que celle-ci corresponde à
la qualité type déterminée dans le règlement n° 362/
67/CEE (6 ), soit qu'il faille effectuer les ajustements
nécessaires par application des montants correcteurs
prévus par le règlement n° 46^/67/CEE ;

considérant, en outre, que l'article 16 paragraphe 2
du règlement n° 359/67/CEE dispose que, pour cal­

culer le prix C.A.F. du riz décortiqué, la Commission
doit tenir compte, le cas échéant, des cours ou des
prix du marché mondial du riz paddy, en convertis­
sant ceux-ci à l'aide des éléments fixés au règlement
n° 467/67/CEE (7 ) ; que, pour calculer le prix C.A.F.
du riz blanchi, la Commission doit, en vertu du
paragraphe 3 dudit article, tenir compte, le cas
échéant, des possibilités d'achat les plus favorables
sur le marché mondial du riz semi-blanchi, en con­
vertissant celles-ci à l' aide des éléments fixés au
règlement n° 469/67/CEE ;

considérant que , lors des conversions visées ci-dessus,
la Commission doit prendre en considération le fait
que certaines offres de riz contiennent des pourcen­
tages en brisures supérieurs au pourcentage toléré
dans la qualité type déterminée au règlement n° 362/
67/CEE et, dans ce cas, ajuster les offres confor­
mément à la valeur du kilogramme de brisures fixée
au règlement n° 467/67/CEE ;

considérant que, en vertu du règlement n° 469/67/
CEE modifié, lors des ajustements relatifs à la qua­
lité type , la Commission doit tenir compte du fait
que certaines offres sont exprimées en « coût et fret »
ou concernent un produit en sacs et doit, dans ce
cas , ajuster ces offres par application des taux ou
montants retenus au règlement précité pour que
l'offre soit comparable à un produit exprimé en
C.A.F. ou concerne un produit en vrac ;

considérant que le prix C.A.F. est calculé à l'aide des
éléments mentionnés ci-dessus pour Rotterdam, les
offres faites pour d'autres ports étant ajustées, comp­
te tenu des corrections nécessitées par les différences
de frais de transport par rapport à Rotterdam ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être, conformément au règlement n° 404/
67/CEE (8), diminué d'un certain montant pour le
riz décortiqué et les brisures, du montant appli­
cable au riz décortiqué, ajusté conformément au
règlement n° 467/67/CEE pour le riz paddy, le riz
semi-blanchi et le riz blanchi , le prélèvement appli­
cable à ces deux derniers stades de transformation
du riz faisant en outre l'objet d'une diminution sup­
plémentaire ;(») JO n' 174 du 31.7.1967, p. 1 .

( 2 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 29 .
(3 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 4 .
(*) JO n° 204 du 24 . 8 . 1967, p. 5 .
( 5) JO n* L 83 du 5 . 4 . 1968, p. 17 .
( 8 ) JO n° 174 du 31.7.1967, p. 27.

(7 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 1 .
( 8 ) JO n° 183 du 5 . 8 . 1967, p. 1 .
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considérant que conformément à l' article 20 para­
graphe 1 du règlement n° 359/67/CEE la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte de l'application de l'en­
semble des dispositions précitées que les prélèvements
applicables le 18 juillet 1968 doivent être fixés comme
il est indiqué au tableau annexé au présent règle­
ment ; que pour le riz décortiqué, le riz blanchi à
grains ronds et les brisures , des prélèvements ne sont
modifiés que lorsque la variation des éléments de
calcul entraîne une augmentation ou une diminu­

tion du montant en vigueur d'au moins 0,10 unité
de compte par 100 kg,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l' article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés au ta­
bleau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 juillet 1968 .

Far la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 juillet 1968 fixant les prélèvements applicables au riz
et aux brisures

(U.C. / 100 kg

Nuiriez
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers PTOM

EAMA/

10 . 06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

( I ) Riz en paille
( II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

C. en brisures

2,518

3,148

5,416
5,768

6,044

6,479

0

1,918
2,398

3,957
4,250

4,480

4,842

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 996/68 DE LA COMMISSION
du 18 juillet 1968

portant fixation des restitutions pour le riz et les brisures

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), et notamment son article 17 para­
graphe 2 quatrième alinéa première phase,
considérant qu'aux termes de l' article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits vi­
sés par l'article 1 er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l' article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant ( 2 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l' intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE ( 3 ) a
fixé pour la campagne de commercialisation 1967/
1968 , la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l' article 1 er du règlement n° 359/67/
CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous
c ) dudit article, sont fixées à l' annexe du présent­
règlement .

2 . Il n' est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 18 juillet 1968 .
Far la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

1 1 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34 .
(3 ) JO n° 241 du 5 . 10. 1967, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 18 juillet 1968 fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06 Riz

A. En paille ou en grains non pelés :
(I ) . . . .
( II ) Riz en grains non pelés :

( a ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 1,90

(b) autre :
— pour des exportations vers 1 Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 1,42

— pour des exportations vers les autres pays tiers 2,20

B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in­
férieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 2,35

— pour des exportations vers les autres pays tiers 3,91

( b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers 1 Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 2,50

— pour des exportations vers les autres pays tiers 4,16

( II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse 1,92

— pour des exportations vers les autres pays tiers 4,83

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse 2,06
— pour des exportations vers les autres pays tiers 5,18

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l' article I e
du règlement n° 719/67/CEE est de 0,20 U.C. /100 kg.
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REGLEMENT (CEE) N° 997/68 DE LA COMMISSION

du 18 juillet 1968
fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), et notam­
ment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (2 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles , le 18 juillet 1968 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(!) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 152 du 1 . 7 . 1968 , p. 7.

ANNEXE

(U.C. par 100 kg)

Numero
du tarif douanier !

commun 1
Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, a l'état solide

A. dénaturés

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés

I. sucre blanc

II . sucre brut

20,28
18,00 0 )

20,28
18,00 (*)

H Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions de
l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 998/68 DE LA COMMISSION
du 18 juillet 1968

relatif à la non-fixation de montants supplémentaires pour les importations de porcs
abattus et de certaines découpes de porc, en provenance de Hongrie

sion d'accords de prestations liées ou toutes mesures
ayant des effets analogues ;

considérant que les autorités compétentes de la
République populaire hongroise se sont, en outre ,
déclarées disposées à communiquer régulièrement à
la Commission, par l'intermédiaire de l'entreprise
pour le commerce extérieur « Terimpex », les détails
concernant les exportations de porcs abattus et de
découpes de porc dans la Communauté et à mettre
la Commission en mesure d'exercer un contrôle
permanent sur l'efficacité des mesures prises ;

considérant que les problèmes liés au respect de cette
déclaration de garantie ont été discutés d'une façon
détaillée avec les représentants de la République
populaire hongroise ; qu'après ces discussions, on
peut estimer que ce pays tiers est en mesure de res­
pecter sa déclaration de garantie ; que, par consé­
quent, il n'y a pas lieu de percevoir un montant sup­
plémentaire à l'égard des importations des produits
précités, originaires et en provenance de la Répu­
blique populaire hongroise ;

considérant que le Comité de gestion de la viande
de porc n' a pas émis d' avis dans le délai imparti par
son président,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 121 /67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de porc ( 1 ), et no­
tamment son article 13 paragraphe 2,

vu le règlement n° 202/67/CEE de la Commission,
du 28 juin 1967 , relatif à la fixation du montant
supplémentaire pour les importations de produits du
secteur de la viande de porc en provenance des pays
tiers ( 2 ), modifié par le règlement n° 614/67/CEE ( 3 ),
et notamment son article 6 ,

considérant que lorsque , pour un produit, le prix
d'offre franco frontière tombe en dessous du prix
d'écluse, le prélèvement applicable à ce produit doit
être augmenté d'un montant supplémentaire égal à
la différence entre le prix d'écluse et ce prix d'offre ;

considérant que ce montant supplémentaire n'est ,
toutefois, pas applicable à l'égard des pays tiers qui
sont disposés à garantir, et sont en mesure de le fai­
re , qu'à l' importation dans la Communauté de pro­
duits originaires et en provenance de leur territoire
le prix pratiqué ne sera pas inférieur au prix d'éclu­
se et que tout détournement de trafic sera évité ;

considérant que, par lettre du 25 juin 1968 , les au­
torités compétentes de la République populaire hon­
groise se sont déclarées disposées à donner cette ga­
rantie pour les exportations de porcs abattus et de
certaines découpes de porc vers la Communauté ;
qu'elles veilleront à ce que ces exportations ne soient
effectuées que par l'entreprise pour le commerce ex­
terieur « Terimpex » ; qu'elles veilleront, également,
à ce que les livraisons des produits précités ne soient
pas réalisées à des prix, franco frontière de la Com­
munauté, inférieurs aux prix d'écluse valables le jour
du dédouanement ; qu'à cette fin, elles prendront
toute mesure utile en vue d'éviter que l'entreprise
pour le commerce extérieur « Terimpex » n'ait re­
cours en particulier à des mesures susceptibles
d'aboutir indirectement à des prix inférieurs aux prix
d'écluse , telles la prise en charge de commerciali­
sation ou de transport, l' octroi de rabais , la conclu­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements fixés conformément à l' article 8
du règlement n° 121 /67/CEE ne sont pas aug­
mentés d'un montant supplémentaire pour les im­
portations de viandes de l'espèce porcine domesti­
que fraîches, réfrigérées ou congelées :

— en carcasses ou demi-carcasses , même sans la
tête, les pieds ou la panne, sous-position 02.01 A
III a ) 1 du tarif douanier commun,

— jambons et morceaux de jambons, non désossés ,
sous-position 02.01 A III a ) 2 du tarif douanier
commun ,

— épaules ( jambons avant) et morceaux d'épaules ,
non désossés , sous-position 02.01 A III a ) 3 du
tarif douanier commun ,

( 1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2283/67.
( 2 ) JO n° 134 du 30. 6 . 1967, p. 2837/67.
( 3 ) JO n° 231 du 27. 9 . 1967, p. 6 .
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— longes et morceaux de longes, non désossés, sous-
position 02.01 A III a) 4 du tarif douanier com­
mun

originaires et en provenance de la République po­
pulaire hongroise.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 18 juillet 1968 .
Far la Commission

Le président
Jean REY
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II

(Actes dont la publication nest pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 11 juillet 1968
portant fixation des prix servant au calcul du prélèvement envers les pays tiers dans

le secteur de la viande bovine

(68/296/CEE )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 14/64/CEE du Conseil, du 5 fé­
vrier 1964, portant établissement graduel d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur de
la viande bovine ( 1 ), et notamment son article 5 pa­
ragraphe 1 ,

vu le règlement n° 63/64/CEE de la Commission, du
4 juin 1964, relatif à la détermination des prix ser­
vant au calcul du prélèvement envers les pays tiers
dans le secteur de la viande bovine (2 ), modifié en
dernier lieu par le règlement n° 978/67/CEE (3), et
notamment son article 1er,

vu le règlement (CEE) n° 356/68 du Conseil , du
27 mars 1968 , prévoyant des mesures dérogatoires
dans le secteur de la viande bovine pour la période
allant du 1 er avril 1968 au 31 mai 1968 ( 4 ) modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 654/68 ( 5 ),
et notamment son article 2,

vu le règlement (CEE ) n° 645 /68 du Conseil , du
29 mai 1968 , établissant des règles transitoires rela­
tives à la perception des prélèvements dans le
secteur de la viande bovine ( 6 ), et notamment son
article 1 er,

considérant que les prix servant au calcul du prélè­
vement envers les pays tiers dans le secteur de la
viande bovine ont été fixés par la décision de la
Commission, du 14 juin 1968 ( 7 ), ensemble les dé­
cisions ultérieures qui l'ont modifiée ;

considérant que l'application des règles et critères
rappelés dans la décision susvisée aux données et
cotations parvenues à la connaissance de la Com­
mission conduit à modifier les prix servant au cal­
cul du prélèvement envers les pays tiers dans le
secteur de la viande bovine, actuellement en vigueur,
comme indiqué aux annexes,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
1 . Le prix à l'importation visé à l'article 5 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement n° 14/64/CEE
est fixé à l'annexe I de la présente décision pour les
provenances qui y sont indiquées .
2 . Le prix constaté sur le marché de l'État membre
importateur visé à l' article 5 paragraphe 1 troisième
alinéa du règlement n° 14/64/CEE est fixé à l'annexe
II A de la présente décision .
3 . Au cas où le prix visé à l' article 1 er du règle­
ment (CEE) n° 645/68 est supérieur à 68 unités de
compte, le pourcentage de ce dépassement est fixé
à l'annexe II B de la présente décision .

4 . Les prix fixés au présent article sont valables
à partir de la date figurant à l' annexe et jusqu' à
leur modification par décision de la Commission .

(') JO n° 34 du 27 . 2 . 1964, p. 562/64 .
(2 ) JO n° 92 du 10. 6 . 1964, p. 1414/64 .
(3 ) JO n° 301 du 12 . 12 . 1967, p. 10 .
( 4 ) JO n° L 77 du 29 . 3 . 1968 , p. 4 .
(5 ) JO n° L 123 du 31.5 . 1968 , p. 7 .
( 8 ) JO n° L 122 du 30. 5 . 1968 , p. 4 . ( 7 ) JOn° L 134 du 18.6.1968 , p. 10 .
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Article 2

Dans le cas où, conformément à l'article 2 du rè­
glement (CEE) n° 356/68 , il est nécessaire d'instaurer,
de modifier ou d'abroger un prix à l'importation
spécial, les dispositions y relatives sont reprises à
une annexe III de la présente décision . Ces disposi­
tions sont valables à partir de la date figurant à
cette annexe jusqu'à leur modification par décision
ultérieure de la Commission .

Article 3

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles , le 11 juillet 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE 1

Prix à l'importation envers tous les pays tiers valables à partir du 15 juillet 1968

(U.C. / 100 kg poids vif )

Italie Autres
États membres

Bovins

yeaux

39,302

52,790

39,302

51,540

ANNEXE U

A. Prix du marché, valables à partir du 15 juillet 1968

(U.C. / 100 kg poids vit '

Belgique Allemagne
(R.F. ) France Italie Luxem­

bourg Pays-Bas

Bovins 66,800 63,348 64,633 65,994 62,953 67,549

Veaux 82,970 88,272 76,744 98,170 88,800 88,018

B. Le prix constaté pour les gros bovins sur les marchés représentatifs de la Communauté est
inférieur de 4,62 % à 68,00 unités de compte.



SIXIEME ET SEPTIÈME RAPPORTS ANNUELS SUR LA MISE EN ŒUVRE DES
RÈGLEMENTS CONCERNANT LA SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS

MIGRANTS

( 1964 et 1965 )
1030 — 1967

110 p. ( français , allemand, italien , néerlandais )

Prix de vente : 100 FB, 10 FF

La Commission administrative de la C.E.E. pour la sécurité sociale des travailleurs
migrants , instituée en vertu des articles 43 et 44 du règlement n° 3 du Conseil , a publié
ses sixième et septième rapports annuels, jumelés .

Les travaux préparatoires de révision du règlement n° 3 chevauchant sur les années
1964 et 1965 et constituant l'essentiel de son activité au cours de cette période, la
Commission administrative a estimé souhaitable de joindre les rapports de ces deux
années . Une présentation nouvelle a en outre été adoptée visant à restituer aux pro­
blèmes traités leur unité et à rendre la lecture du rapport plus aisée notamment pour
les personnes qui, tout en portant un grand intérêt aux règlements, n'en ont pas
toujours une connaissance approfondie.

Ce rapport examine successivement les problèmes d'application des règlements qui
sont du ressort des instances communautaires et les modifications partielles qu'ont
subies ces règlements , au cours de la période de référence, l'application des règlements
dans les différents États membres , les travaux de révision du règlement n° 3 et
l'extension des règlements nos 3 et 4 aux gens de mer. Il donne en outre une liste
des publications ayant trait à la sécurité sociale des travailleurs migrants parues en
1964 et en 1965 et fait état notamment de la jurisprudence de la Cour de justice des
Communautés européennes , qui a pris de l'importance au cours des deux années consi­
dérées, ainsi que des questions écrites posées en 1964 et en 1965 par des parlementaires
européens au sujet de l' application des règlements et les réponses qui leur ont été
données par la Commission de la C.E.E.

Par contre, le rapport considéré ne contient pas d'informations d'ordre financier, ni
sur le champ d'application de ces règlements communautaires concernant la sécurité
sociale des travailleurs migrants : non encore entièrement disponibles pour la période
de référence au moment de la mise sous presse, elles ont été reportées à une publication
ultérieure, dont la préparation est en cours .



ACTES DES JOURNÉES D'ETUDES SUR LA NORMALISATION
ÉLECTROTECHNIQUE

8190 — 1967

339 p. ( français , allemand, italien , néerlandais )

Prix de vente : 300 FB, 30 FF

La Commission a fait paraître les actes des journées d'études sur la normalisation
électrotechnique qui se sont tenues à Bruxelles du 27 au 30 juin 1966.

Cette manifestation, à laquelle ont participé près de deux cent personnalités compé­
tentes dans le domaine de la normalisation électrotechnique et provenant tant des
administrations nationales que des entreprises du secteur public, organismes de norma­
lisation, corps enseignant des universités et des grandes écoles , ainsi que de l'industrie,
du commerce, et des syndicats des six pays, avait pour but de prendre connaissance
de la situation existante afin d'évaluer, en disposant d' informations étendues et précises ,
son incidence sur le fonctionnement du marché commun .

Neuf rapports furent présentés et discutés :

1 . Les aspects techniques de l'élaboration des normes électrotechniques dans les pays
du marché commun .

2 . Les aspects juridiques et institutionnels de l'élaboration des normes électrotechniques
dans les pays du marché commun .

3 . Les contrôles et les marques de conformité aux normes .

4. Rôle des normes dans la protection des utilisateurs et des tiers .

5 . Influence de la normalisation sur l'appareil de distribution et la consommation .
6 . L'influence de la normalisation sur la production industrielle.

7 . Entraves aux échanges résultant des disparités entre normes nationales .

8 . La portée des normes nationales .

9 . L'harmonisation des normes électrotechniques sur le plan international .

Le document imprimé contient les textes de ces neufs rapports, les comptes rendus des
discussions tenues au cours des différentes séances ainsi qu'un rapport de synthèse qui
formule les conclusions des journées d'études .

Le discours inaugural de M. Hans von der Groeben, membre de la Commission, le
discours introductif de M. Jean Remy, président du Comité électrotechnique belge ,
ainsi que l' allocution de clôture de M. Guido Colonna di Paliano, membre de la
Commission, complètent l'ouvrage .

La publication de ces textes doit , dans l'esprit de la Commission, contribuer à une
meilleure connaissance des problèmes relatifs à la normalisation des six pays, à dégager
les éléments pouvant favoriser une harmonisation des normes nationales et favoriser
par là une action commune dans un domaine qui se présente de plus en plus essentiel
pour le développement harmonieux de la Communauté .



COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

GLOSSAIRE IVe CONGRÈS C.E.C.A. — L'ACIER DANS L'INDUSTRIE
CHIMIQUE

14.553

1968 — 500 pages — Multilingue (français, allemand, italien, néerlandais, anglais )
Prix de vente : FF 20, FB 200 .

A l'occasion du IVe Congrès C.E.C.A. , le Bureau de terminologie de la Commission
des Communautés européennes, à Luxembourg, a établi un glossaire phraséologique
multilingue (français, allemand, italien, néerlandais, anglais ) de termes techniques
relatifs au domaine du comportement de l'acier aux sollicitations chimiques et physiques
extrêmes .

On notera que la tâche du Bureau de terminologie était particulièrement difficile,
compte tenu du caractère hautement spécialisé du sujet et du niveau technique élevé
qu'il requiert.

L'ouvrage, comprenant environ 500 pages et plus de 1.500 entrées par langue, est
présenté sous forme d'un corpus alphabétique allemand avec des index également
alphabétique dans les autres langues . Les termes techniques figurant dans ce glossaire
ont été puisés dans des textes originaux obtenus à la suite de nombreuses recherches
et non pas dans des traductions déjà existantes .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnements indi­
qués au dos de la couverture du Journal officiel des Communautés européennes .
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